
 

 

Mairie de GIROLLES (Yonne) 

 

 

 
 

Sommaire de la réunion 

du Conseil Municipal du 26 Juin 2019 à 18 h 45 

 
Présents : Bernard MASSOL, Michel GUYOT, Marie-Annick DE RYCKE,  Nicole VITEAU, Corinne 

GUILLAUD, MASSOL Sylvia, Nicolas NANSOT (arrivé à 20h00) 
 
Absents : Jean-Luc PAUTARD, François-Julien GEORGES, Jacques FOREY (a donné pouvoir à M. GUYOT) 
Secrétaire de séance : Sylvia MASSOL 
 
 

AVENANT A LA CONVENTION POUR LA TELETRANSMISSION DES ACTES SOUMIS AU CONTROLE DE 
LEGALITE 

VU Le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles L. 2131-1, L.3131-1 et L. 4141-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales disposant que la transmission des actes peut s'effectuer par voie 
électronique ; 
VU L'article 139 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, validant le 
principe même de télétransmission ; 
VU Le décret n° 2005-324 du 7 avril 2005 relatif aux principes généraux de télétransmission : recours par les 
collectivités à des dispositifs de télétransmission devant garantir l'identification et l'authentification de la collectivité 
émettrice, l'intégrité et la sécurisation des flux ; norme d'échange et cahier des charges définis par le ministère ; 
procédure d'homologation ; conventions locales entre les collectivités et le représentant de l'Etat ; 
VU L'arrêté ministériel du 26 octobre 2005 approuvant le cahier des charges de la télétransmission et fixant la 
procédure d'homologation des dispositifs de télétransmission ; 
VU La délibération n°2006-056 du 2 mars 2006 de la CNIL dispensant de déclaration des traitements mis en œuvre 
par les collectivités territoriales et les services du représentant de l'Etat dans le cadre de la dématérialisation du 
contrôle de légalité ; 
VU La délibération du conseil municipal autorisant le maire à adhérer au GIP e-bourgogne-Franche-Comté. 
VU La convention entre le préfet de l'Yonne et la commune de GIROLLES pour la télétransmission des actes soumis 
au contrôle de légalité.  
Afin de permettre la dématérialisation des actes administratifs de la commune de GIROLLES transmis au contrôle de 
légalité, il est nécessaire de recourir à une plateforme de télétransmission homologuée susceptible d'assurer 
l'identification et l'authentification de la collectivité, l'intégrité, la sécurité et la confidentialité des données. 
Les avantages de la mise en place de cette procédure sont les suivants : Une simplification des échanges, 
Des économies (réduction des coûts d'affranchissement, d'impression), 
Un échange sécurisé, 
Un gain de temps résultant d'une accélération des échanges avec la préfecture. 
Le Conseil Municipal a, par délibération, autorisé la commune de GIROLLES à adhérer au GIP e-bourgogne-Franche-
Comté qui donne la possibilité de transmettre de façon dématérialisée les actes au contrôle de légalité. 
La commune de GIROLLES a établi une convention avec le préfet de l'Yonne pour la télétransmission des actes 
soumis au contrôle de légalité en date du 01 Janvier 2015. 
Le GIP e-bourgogne Franche-Comté déploie un nouveau dispositif de télétransmission, en remplacement de celui 
mentionné dans la convention initiale 
Il est donc nécessaire de passer un avenant à cette convention pour le changement d'opérateur exploitant le 
dispositif de transmission des actes par voie électronique. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
AUTORISE le Maire à signer l'avenant à la convention entre le préfet de l'Yonne et la commune de GIROLLES (ainsi 
que tout autre avenant pouvant intervenir) pour la télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité relatif 



 

 

au changement d'opérateur exploitant le dispositif de transmission des actes par voie électronique (ainsi que tous 
les autres documents nécessaires pour la télétransmission des actes).  
 
 

APPROBATION DU RPQS EAU POTABLE 2018  

Le Mairie communique au Conseil Municipal le rapport annuel sur le prix et la qualité du service d'eau potable 2018 
et demande que celui-ci se prononce sur son adoption. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
Prend acte du rapport annuel sur le prix et la qualité du service d'eau potable 2018 tel qu'il lui est présenté. 
 

OPERATION "VILLAGES DE L'YONNE" : DEMANDE DE SUBVENTION 

Le Maire propose au Conseil municipal de faire une demande de subvention au titre de l'opération "Villages de 
l'Yonne" en vue de l'amélioration de la voirie, sécurisation et travaux sur bâtiments, pour un coût d'objectif 
maximum de 
30 000 €. 
Quatre devis ont été établis : 
- Signalisation routière communale : 312.62 € HT 
- Travaux de voirie, Rue Chopard, Ruelle St Fiacre et Chemin blanc (cabane de chasse : 4 677.16 € HT 
- Réfection du plafond de la salle des fêtes : 1 699.40 € HT 
- Garde-corps sur deux ponts communaux pour embellissement et sécurisation : 5 040 € 
  
Il propose le plan de financement suivant : 
Coût : 11 729.18 € HT, 
  
Opération « village de l'Yonne »  
-15 % sur 4 990.00 € : 748.50 € 
- 30 % sur  6 739.40 : 2 022 € 
  
Il reste sur fonds propres ou emprunt 8 958.68 €, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
D'ACCEPTER le plan de financement présenté pour le coût d'objectif fixé, 
D'AUTORISER le Maire à solliciter tel que le prévoit le plan de financement, l'opération « Villages de l'Yonne » 
D'AUTORISER le Maire à signer tous documents y afférant.  
 

PLUI : APPROBATION DU REGLEMENT ET DES ORIENTATIONS ET DE PROGRAMMATION CCAVM 

Le Maire présente aux membres du Conseil Municipal le règlement écrit et les orientations d'aménagement et de 
programmation, définis en date du 14 janvier 2019. 
Il est précisé que, bien que faisant partie intégrante du dossier d'arrêt du PLUi, le diagnostic, le Projet 
d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) et le règlement graphique ne sont pas soumis à ce jour à 
l'avis des Conseils municipaux du fait de leur validation antérieure par le Conseil Communautaire. 
Il est également précisé que le Rapport de présentation, pièce technique de suivi et de justifications des choix, qui 
est réalisé au long de la démarche, ne saura être considéré comme définitif que lors de l'arrêt-projet du PLUi, c'est 
pourquoi il n'est pas non plus soumis à ce jour à l'avis des Conseils municipaux. 
Il est ajouté qu'à l'issue de la saisine des Conseils Municipaux, une Conférence intercommunale des Maires sera 
organisée pour tirer le bilan des avis exprimés. Finalement, le Conseil Communautaire arrêtera le projet de PLUi, 
éventuellement modifié par la Conférence intercommunale des Maires. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
DEMANDE à la conférence des Maires de statuer sur les modifications du règlement.  
 

REPAS DU 14 JUILLET (TARIF ET ANIMATION) 

Le Maire rappelle au Conseil Municipal qu'à l'occasion du 14 juillet, un repas ouvert à tous avec inscription et 
règlement à l'avance, le Samedi 13 juillet à midi à la salle des fêtes de Girolles avec M. SALA pour l'animation.  
Il convient donc de fixer le prix de ce repas. 



 

 

A l'unanimité, le Conseil Municipal fixe le prix du repas du 13 Juillet à : 
-5 € pour les adultes de Girolles 
-20 € pour les adultes extérieurs à la Commune  
- Gratuit pour les enfants de Girolles de -12 ans 
- 5 € pour les enfants extérieurs de -12 ans. 
 

COMMUNES FORESTIERES : OPPOSITION A L'ENCAISSEMENT DES VENTES DE BOIS PAR L'ONF 

Le Maire expose : 

VU l'Article 6.1 du Contrat d'Objectifs et de Performance, entre l'État, la Fédération nationale des communes 
forestières et l'Office National des Forêts (ONF), pour la période 2016-2020 

CONSIDÉRANT le non-respect de ce Contrat d'Objectifs et de Performance sur le maintien des effectifs et le maillage 
territorial ; 

CONSIDÉRANT l'opposition des représentants des communes forestières à l'encaissement des recettes des ventes de 
bois par l'Office National des Forêts en lieu et place des collectivités exprimée par le Conseil d'Administration de la 
Fédération nationale des communes forestières le 13 décembre 2017, réitérée lors du Conseil d'Administration de la 
Fédération nationale des communes forestières le 11 décembre 2018 ; 

CONSIDÉRANT le budget 2019 de l'ONF qui intègre cette mesure au 1er juillet 2019, contre lequel les représentants 
des Communes forestières ont voté lors du Conseil d'Administration de l'ONF du 29 novembre 2018 ; 

CONSIDÉRANT les conséquences pour l'activité des trésoreries susceptibles à terme de remettre en cause le maillage 
territorial de la DGFIP et le maintien des services publics ; 

CONSIDÉRANT l'impact négatif sur la trésorerie de la commune que génèrerait le décalage d'encaissement de ses 
recettes de bois pendant plusieurs mois ; 

CONSIDÉRANT que la libre administration des communes est bafouée 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, 

DÉCIDE de refuser l'encaissement des recettes des ventes de bois par l'ONF en lieu et place des services de la DGFIP 

DÉCIDE d'examiner une baisse des ventes de bois et des travaux forestiers dans le budget communal 2019 et 
d'examiner toute action supplémentaire qu'il conviendrait de conduire jusqu'à l'abandon de ce projet  

AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette décision. 
 
 

AFFAIRES ET QUESTIONS DIVERSES 

Le Maire fait part au Conseil municipal d'un courrier de la Préfecture concernant la suppléance en cas d'absence du 
Maire. 

 

INFORMATIONS 

 
Le Maire informe : 

- que le site internet est en cours de préparation 
- de la proposition d'assurance de GROUPAMA pour l'ensemble des bâtiments communaux 

 
Fin de séance 20 h 40.   
        Le 01.07.2019 


